




















http:// La soutenabilité de la dette publique ou le dilemme des émissions
http:// La soutenabilité de la dette publique ou le dilemme des émissions
https://www.oecd.org/fr/presse/france-investir-dans-les-competences-la-transformation-numerique-et-la-transition-ecologique-pour-renforcer-la-reprise.htm


https://www.tse-fr.eu/fr/le-prix-du-carbone-permet-daligner-la-myriade-dinterets-individuels-sur-linteret-general.


https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg2/ 
https://webarchive.nationalarchives.gov.uk/ukgwa/20100407172811/https:/www.hm-treasury.gov.uk/stern_review_report.htm 
https://www.oecd.org/env/the-economic-consequences-of-climate-change-9789264235410-en.htm
https://www.ngfs.net/node/368150
https://www.vie-publique.fr/rapport/30703-changement-climatique-couts-des-impacts-et-pistes-dadaptation
https://www.ecologie.gouv.fr/observatoire-national-sur-effets-du-rechauffement-climatique-onerc 


https://www.citepa.org/fr/secten/ 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/estimation-de-lempreinte-carbone-de-1995-2020


 https://www.bcg.com/de-de/climate-paths




http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Les-emissions-francaises-de-gaz-a-effet-de-serre-d-ici-2030-impact-de-la-recession-et-du-plan-de-relance










http://www.rexecode.fr/Analyses-et-previsions/Documents-de-travail/Perspectives-economiques-et-budgetaires-2022-le-piege-des-conflits-d-objectifs


























https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-05/document_travail_49_parc_logements_consommation_energie_mai2021_0.pdf 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-05/document_travail_49_parc_logements_consommation_energie_mai2021_0.pdf 




https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-dvp/l15b3871_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-dvp/l15b3871_rapport-information.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-residentiel
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-residentiel








https://www.precarite-energie.org/wp-content/uploads/2019/11/renovation-energetique-logements-etude-prix-2019.pdf 
https://www.precarite-energie.org/wp-content/uploads/2019/11/renovation-energetique-logements-etude-prix-2019.pdf 
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-dvp/l15b3871_rapport-information.pdf
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion-dvp/l15b3871_rapport-information.pdf


https://www.precarite-energie.org/wp-content/uploads/2019/11/renovation-energetique-logements-etude-prix-2019.pdf
https://www.precarite-energie.org/wp-content/uploads/2019/11/renovation-energetique-logements-etude-prix-2019.pdf




https://www.ceren.fr/publications/les-publications-du-ceren/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-tertiaire
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/consommation-denergie-par-usage-du-tertiaire




Document de travail n° 83 : Les enjeux économiques de la décarbonation de la France

44

Scénario compatible avec la trajectoire de décarbonation de la SNBC

Nous faisons évoluer les consommations d’énergie par unité de surface (par 
des opérations de rénovation thermique des bâtiments) et l’évolution du mix 
énergétique des bâtiments (par des renouvellements de chaudières portant 
sur des technologies faiblement carbonées ou totalement décarbonées).

On représente une mise en œuvre d’opérations d’isolation chaque année 
permettant la rénovation de 100 % du parc en 2050, soit un peu plus de 3 % 
des surfaces chaque année.

En raisonnant en moyenne, on ne représente qu’un seul type d’opération, 
permettant d’atteindre des économies de 61 % des consommations unitaires 
pour un investissement de 270  €/m2. Ce calcul est issu d’une moyenne, 
pondérée par les typologies de bâtiments (surface, secteurs), des estimations 
données dans le document du ministère de la transition écologique Scénarios 
de rénovation énergétique des bâtiments tertiaires  : quelles solutions pour 
quels coûts à l’horizon 2050 publié en décembre 2020 présenté ci-dessous. 

Hypothèse de coûts et de performance des opérations d’isolation d’après le MTE

Coût 
minimum  

€/m2

Cout  
maximum  

€/m2

Gain  
énergétique 

minimum
(en %)

Gain  
énergétique 

maximum
(en %)

Bureaux/administrations 85 430 63 83

Cafés et hôtels 221 1193 25 80

Commerces 184 388 41 68

Enseignement et recherche 153 383 57 80

Habitat 98 407 25 75

Santé et action sociale 74 237 43 80

Sport, culture et loisirs 144 384 47 73

Moyenne pondérée par les surfaces 130 424 47 75

On considère également que les travaux d’isolation seront couplés à des 
opérations de «  switch  » technologique sur les matériels de production de 
chaleur (chaudières). On représente ainsi ces transformations avec un objectif 
d’élimination quasi complète des chaudières au fioul d’ici 2050, une réduction 
du nombre de chaudières au gaz, au profit de la biomasse et de l’électricité.

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/CGDD_scenarios_renovation_batiments_tertiaires_publication_20201203.pdf 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/CGDD_scenarios_renovation_batiments_tertiaires_publication_20201203.pdf 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/CGDD_scenarios_renovation_batiments_tertiaires_publication_20201203.pdf 
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L’étude du ministère de la transition écologique présente des coûts de ces 
opérations d’un ordre de grandeur bien inférieur à ceux des opérations de 
rénovations thermiques (le tableau 4 page 31 donne des montants inférieurs 
à 30 euros par m2 pour l’électricité, le gaz ou la biomasse). Nous négligeons 
donc ces montants au premier ordre.

Les consommations énergétiques et les émissions de GES qui résultent de 
ces opérations conjointes d’isolation et de changement de chaudières sont 
représentées ci-dessous.

0

50

100

150

200

250

20
2

2

20
2

3

20
2

4

20
2

5

20
2

6

20
2

7

20
2

8

20
2

9

20
3

0

20
3

1

20
3

2

20
3

3

20
3

4

20
3

5

20
3

6

20
3

7

20
3

8

20
3

9

20
4

0

20
4

1

20
4

2

20
4

3

20
4

4

20
4

5

20
4

6

20
4

7

20
4

8

20
4

9

20
5

0

M
ill

ia
rd

s 
d

e 
kW

h Evolution des consommation d’énergie par source 
dans le scénario SNBC

Gaz Fioul Autres combustibles Électricité
 

   

Mai 2022



Document de travail n° 83 : Les enjeux économiques de la décarbonation de la France

46

0

5

10

15

20

25

20
2

2

20
2

3

20
2

4

20
2

5

20
2

6

20
2

7

20
2

8

20
2

9

20
3

0

20
3

1

20
3

2

20
3

3

20
3

4

20
3

5

20
3

6

20
3

7

20
3

8

20
3

9

20
4

0

20
4

1

20
4

2

20
4

3

20
4

4

20
4

5

20
4

6

20
4

7

20
4

8

20
4

9

20
5

0

M
tC

O
2e

Evolution des émissions de GES par source dans le scénario SNBC

Gaz Fioul Autres combustibles Électricité
 

   
Investissements supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

Le tableau ci-dessous donne les investissements supplémentaires associés au 
scénario SNBC par rapport au scénario tendanciel présenté au début de ce 
document.

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Bâtiments tertiaires 9,7 10,1 11,0 12,0 13,0 14,1 15,3
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2. Transport routier

2.1. Véhicules particuliers

La base de données RSVERO22 (Répertoire Statistique des Véhicules Routiers) 
du ministère de la transition écologique donne une vision assez précise des 
flux et stocks de véhicules circulant en France. On se base pour nos calculs 
sur la description du parc donnant le nombre de véhicule neuf entrant dans 
le parc annuellement, par « technologie » et par classe d’émissions (en gCO2/
km), entre 2003 et 2019. La durée de vie moyenne d’un véhicule dans le parc 
roulant étant d’environ 15 ans, on peut en cumulant les entrées de nouveaux 
véhicules sur 15 ans et en retranchant les véhicules dépassant cet âge, recons-
tituer l’historique du parc roulant. On peut également, si l’on simule différents 
scénarios d’évolution des ventes de véhicules neufs, représenter les évolu-
tions possibles du parc sur les décennies à venir.

C’est ce que nous avons fait dans deux scénarios  : un scénario tendanciel, 
dans lequel on prolonge les tendances récentes de recomposition des ventes 
de véhicules neufs (progrès tendanciels d’efficacité énergétique des véhi-
cules thermiques, recul du diesel au profit de l’essence pour les véhicules 
thermiques, essor des véhicules hybrides et électriques en substituts des 
véhicules thermiques) et un scénario « SNBC » dans laquelle on accélère forte-
ment la pénétration des véhicules bas-carbone ou zéro-carbone, en défaveur 
des véhicules thermiques traditionnels. 

22 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-sur-le-parc-des-vehicules-au-
1er-janvier-2019 
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Scénario d’évolution tendancielle du parc de véhicules  
et des consommations énergétiques et émissions associées
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On en déduit l’évolution du parc suivante.
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Sur la base d’une hypothèse d’un parcours annuel moyen par véhicule 
qui resterait constant au cours de temps (environ 12  000  km par an), nous 
calculons les quantités de carburants consommées et nous pouvons ainsi en 
déduire les émissions de CO2 associées.
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Ce scénario n’aboutit pas à des émissions nulles en 2050 comme le demande 
la SNBC.

Scénario « SNBC » d’évolution du parc de véhicules  
et des consommations énergétiques et émissions associées

Dans ce scénario, nous représentons les accélérations nécessaires de pénétra-
tion des véhicules bas-carbone et zéro-carbone dans le parc afin d’atteindre 
l’objectif d’émissions quasi-nulles en 2050. Nous tenons ici aussi compte de 
l’objectif de fin de vente des véhicules thermiques en 2035.
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On en déduit l’évolution du parc suivante.
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Investissements supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

L’investissement supplémentaire dans le scénario SNBC est calculé comme 
le différentiel de coût d’acquisition des véhicules bas carbone (supposé plus 
coûteux) par rapport aux véhicules «  traditionnels ». On calcule approxima-
tivement cette valeur à partir des estimations de coûts suivantes  : pour les 
véhicules thermiques, on utilise le coût moyen d’acquisition d’un véhicule 
neuf en 2019 (soit environ 25 000 euros). Pour les véhicules hybrides on utilise 
une valeur de 29 000 euros (hors bonus ; soit un surcoût de 4 000 euros par 
rapport à un équivalent thermique)  ; et un coût de 37  000  euros pour un 
véhicule électrique (hors bonus, soit un surcoût de 12 000 euros par rapport 
à un équivalent thermique). Ce sont des ordres de grandeur qui représentent 
des situations hétérogènes, et que nous supposons constants dans le temps. 
Ils sont soumis à de fortes incertitudes surtout à des horizons de plusieurs 
décennies. 

En calculant le total des dépenses d’achat de véhicules dans le scénario 
tendanciel et dans le scénario SNBC, on peut déduire par différence le besoin 
d’investissement supplémentaire associé au scénario SNBC.

Il faut y ajouter une approximation des investissements réalisés dans les 
infrastructures de recharges, privées et sur la voirie, permettant l’utilisation 
effective de ces véhicules. Nous faisons l’hypothèse de l’installation d’un 
nombre de trois bornes pour quatre véhicules pour les bornes privées (bornes 
dans les logements individuels et collectifs) et d’une borne pour 10 véhicules 
sur la voirie (bornes lentes en ville et charge haute puissance sur voie rapide). 
Pour les coûts, très approximatifs à ce stade car ils peuvent varier (puissance, 
réseau, géographie…) nous supposons un coût moyen de 4 000 euros pour 

Mai 2022



Document de travail n° 83 : Les enjeux économiques de la décarbonation de la France

52

une borne à domicile et un coût moyen de 40 000 euros pour une borne en 
voirie.

Le tableau ci-dessous donne les investissements supplémentaires associés au 
scénario SNBC par rapport au scénario tendanciel présenté au début de ce 
document.

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Véhicules 0,5 0,8 3,0 14,7 14,0 13,4 12,7

Infrastructures de recharge 
(privés)

0,2 0,3 1,1 3,8 3,5 3,3 3,0

Infrastructures de recharge  
(voirie)

0,3 0,4 1,5 5,0 4,7 4,4 4,0

2.2. Véhicules professionnels et transport de marchandises

Scénario d’évolution tendancielle

Nous établissons dans une première étape une évolution tendancielle des 
émissions de gaz à effet de serre du secteur. Nous nous basons sur les 
données de ventes de véhicules neufs par catégories entre 1993 et 2019. 
On peut en cumulant les entrées de nouveaux véhicules sur la base de leur 
« durée de vie » reconstituer l’historique du parc roulant. On peut également, 
en simulant différents scénarios d’évolution des ventes de véhicules neufs, 
représenter les évolutions possibles du parc sur les décennies à venir.

C’est ce que nous avons fait dans deux scénarios  : un scénario tendanciel, 
dans lequel on prolonge les tendances récentes, et un scénario « SNBC » dans 
lequelle on accélère fortement la pénétration des véhicules bas-carbone ou 
zéro-carbone, en défaveur des véhicules thermiques traditionnels. 
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Scénario d’évolution tendancielle du parc de véhicule  
et des consommations énergétiques et émissions associées
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On en déduit l’évolution du parc suivante.
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Sur la base d’hypothèses de parcours annuel moyen par catégorie de véhi-
cule, de consommation de carburant moyenne, supposées diminuer tendan-
ciellement de 1 % par an, nous calculons les quantités totales de carburants 
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consommées et nous pouvons ainsi en déduire les émissions de CO2 associées 
à ce scénario.
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Ce scénario n’aboutit pas à des émissions nulles en 2050 comme le demande 
la SNBC.

Scénario « SNBC » d’évolution du parc de véhicules  
et des consommations énergétiques et émissions associées

Dans ce scénario, nous représentons les accélérations nécessaires de pénétra-
tion des véhicules bas-carbone et zéro-carbone dans le parc afin d’atteindre 
l’objectif d’émissions quasi-nulles en 2050. Nous tenons ici compte du fait 
que pour atteindre des émissions quasi nulles en 2050, étant donné la durée 
de vie des véhicules et leur date d’entrée dans le parc roulant, il est néces-
saire que quasiment plus aucun véhicule thermique traditionnel n’entre dans 
le parc à partir des années 2030-2035.

L’évolution technologique étant assez incertaine à ce stade, nous ne fixons 
pas a priori la ou les technologies qui seront choisies (électricité, hydrogène, 
biogaz etc.). De façon schématique, nous considérons une technologie « bas 
carbone  » pour chaque catégorie de véhicule, dont les émissions seraient 
nulles pour le même service rendu. On se place dans un scénario de pénétra-
tion rapide de ces types de véhicules entre 2023 et 2035.
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On en déduit l’évolution du parc suivante.
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   Investissements supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

L’investissement supplémentaire dans le scénario SNBC est calculé comme 
le différentiel de coût d’acquisition des véhicules bas carbone (supposé plus 
coûteux) par rapport aux véhicules « traditionnels ». On calcule cette valeur à 
partir des estimations de coûts suivantes. Ce sont évidemment des ordres de 
grandeur, que nous supposons constants. Ils sont soumis à de fortes incerti-
tudes surtout à des horizons de plusieurs décennies. 

Hypothèses de surcoûts des véhicules « bas-carbone »  
par rapport à leur équivalent « carboné »

Catégorie
Surcoût de la version « bas-carbone »  
par rapport à la version « carbonée »

Autobus et autocars 250 000

Camionnettes 7 000

Camions légers 25 000

Véhicule spéciaux 50 000

Tracteurs routiers 250 000
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En calculant le total des dépenses d’achat de véhicules dans le scénario 
tendanciel et dans le scénario SNBC, on peut déduire par différence le 
besoin d’investissement supplémentaire associé au scénario SNBC, donné 
dans le tableau ci-dessous.

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Véhicules de transport  
professionnels

4,9 7,4 13,6 19,7 20,2 20,7 21,1

Il faudrait à ce stade y ajouter les investissements réalisés dans les infrastruc-
tures de recharges, privées et sur la voirie, permettant l’utilisation effective 
de ces véhicules. Comme il est très incertain à ce stade de savoir de quelle 
infrastructure il s’agirait (bornes électriques, stations hydrogènes, caténaires 
sur l’autoroute… ?) nous n’évaluons pas ce besoin à ce stade.
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3. Production d’énergie

3.1. Production d’électricité

Scénario d’évolution tendancielle du parc de production

• Poursuite tendancielle du développement de l’éolien et du solaire

• Maintien des capacités hydrauliques

• Sortie progressive des capacités thermiques au fioul et au charbon, maintien 
des capacités thermiques au gaz

• Prolongation des réacteurs nucléaires historiques cadrée par une diminution 
progressive vers 40  GW en 2035, 16  GW en 2050. Pas de construction de 
nouveaux réacteurs.
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Scénario compatible avec les objectifs de la SNBC : cadré par le scénario N2 
des perspectives de RTE

• Forte électrification des usages (transport, industrie, logement…) entrainant 
une hausse de la consommation totale d’électricité et donc un besoin d’ex-
pansion des capacités de production par rapport au scénario tendanciel

• Accélération du développement de l’éolien et du solaire, pour atteindre en 
2050 : 90 GW de solaire, 52 GW d’éolien terrestre, 36 GW d’éolien en mer

•  Sortie progressive des capacités thermiques fossiles, développement de 
capacités thermiques décarbonées atteignant 5 GW en 2050

• Prolongation des réacteurs nucléaires historiques cadrée par une diminution 
progressive vers 40 GW en 2035, 16 GW en 2050. Construction de 23 GW de 
nouveau nucléaire entre 2035 et 2050 (soit 14 EPR).
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Hypothèses de coût des investissements nécessaires,  
tirées des perspectives de RTE

Développement de l’éolien terrestre et en mer : Rapport RTE  
Chapitre 11, p468 et 470
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Développement du solaire : Rapport RTE Chapitre 11, p467

Développement du nouveau nucléaire : Rapport RTE Chapitre 11, p467

Développement du nouveau thermique décarboné :  
Rapport RTE Chapitre 11, p477
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Développement des réseaux permettant les expansions visées : Rapport RTE 
Chapitre 11, p505

Le coût des réseaux de transport et distribution dans le scénario N2 repré-
sentent de l’ordre de 40 % des coûts complets annualisés du scénario. Nous 
appliquons donc, en proportion, un besoin d’investissement dans les réseaux 
de 40 % des besoins d’investissements additionnels totaux, et croissants dans 
le temps (car ces besoins accompagnent le développement des renouve-
lables), soit de l’ordre de 3 milliards par an jusqu’en 2030, 4 milliards par an 
jusqu’en 2040, et 5 milliards par an sur la dernière décennie.
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Les investissements supplémentaires permettant de basculer du scénario 
tendanciel au scénario SNBC sont les investissements dans ces nouvelles 
capacités, dont les coûts sont estimés à partir des sources présentées à la 
page précédente.

Investissements supplémentaires nécessaires dans le scénario SNBC par 
rapport au scénario tendanciel

Note : les investissements dans le nouveau nucléaire sont lissés sur les 10 ans 
précédant l’entrée en service prévisionnelle de chaque réacteur.
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Tableau de synthèse des investissements annuels supplémentaires nécessaires  
dans le scénario SNBC par rapport au scénario tendanciel

2023 2024 2025
2026-
2030

2031-
2035

2036-
2040

2041-
2045

2046-
2050

2023-
2050

Solaire 1,6 1,6 1,6 1,6 1,2 1,2 1,1 1,1 1,3

Eolien 1,8 1,8 1,8 1,8 1,5 1,5 1,4 1,4 1,6

Nouveau nucléaire 0,0 0,0 1,6 2,3 4,8 6,3 6,5 3,3 4,2

Thermique décarboné 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Réseaux de transports  
et distribution

3,0 3,0 3,0 3,2 4,0 4,2 5,0 5,0 4,1

Total 6,5 6,5 8,2 9,0 11,7 13,4 14,1 10,8 11,3

3.2. Production de chaleur renouvelable

Nous partons des objectifs de développement de la chaleur renouvelable 
livrée par les réseaux de chaleur. De 2020 à 2030, il faudra accroître la 
production de chaleur renouvelable de 24 TWh pour atteindre 40 TWh/an.

Quantité de chaleur renouvelable et de récupération  
livrée par les réseaux de chaleur

2012 7,9 TWh

2018 13,9 TWh

2019 14,6 TWh

2020 (e) 16 TWh

2023 (objectif) 24,4 TWh

2028 (objectif) 31 – 36 TWh

2030 (objectif) 40 TWh

Source : Programmation pluriannuelle de l’énergie (2020)

Nous prolongeons d’une part la tendance historique observée, qui est de 
l’ordre de +1 TWh par an, afin d ‘établir un scénario tendanciel de dévelop-
pement  ; et d’autre part la tendance des objectifs fixés par la PPE jusqu’en 
2050 (linéairement). On obtient alors, par différence, une quantité de chaleur 
renouvelable additionnelle qui doit être produite pour respecter les objectifs 
de la PPE. Nous faisons l’hypothèse que la durée d’utilisation des installations 
serait constante dans le temps et d’environ 3  000  heures par an, afin d’en 
déduire un besoin supplémentaire de capacité de production. Enfin, pour 
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traduire ces besoins de capacités de production en montant d’investissement, 
nous utilisons les coûts d’investissement en €/kW indiqués par l’ADEME dans 
son ouvrage « Coûts des énergies renouvelables en France » (édition 2016) 
reproduits ci-dessous.

Coût de production de la filière biomasse avec ou sans réseau de chaleur

Puissance  
de la chaufferie

Coût  
de production

Coût  
d’investissement

Inférieure à 1 MW 88 - 125 €/MWh 1 100 – 1 330 €/kW

De 1 à 3 MW 73 - 101 €/MWh 940 – 1 290 €/kW

Supérieure à 3 MW 62 - 84 €/MWh 610 – 1 070 €/kW

Source : Ademe (2016). Les fourchettes hautes sont avec réseau de chaleur

Nous retenons le haut des fourchettes de coûts afin de prendre également en 
compte le développement des réseaux associés, soit un coût approximatif de 
1 250 €/kW.

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario PPE  
par rapport au scénario tendanciel, en milliards d’euros par an

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Chaleur renouvelable 0,7 0,3 1,0 0,6 0,6 0,6 0,6
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4. Décarbonation de l’industrie

Scénario d’évolution tendancielle des émissions

Nous établissons dans une première étape une évolution tendancielle des 
émissions de gaz à effet de serre de l’industrie, sur la base d’une hypothèse 
de croissance de la valeur ajoutée en ligne avec notre scénario de croissance 
du PIB (0,9  %/an), et sous l’hypothèse de la poursuite, exponentiellement 
décroissants, des progrès passés en intensité carbone de la valeur ajoutée de 
l’industrie (environ -2,5 %/an).

 

   

Sous ces hypothèses, on obtient l’évolution tendancielle des émissions de l’in-
dustrie, représentée ci-dessous, qui peut alors être comparée à la trajectoire 
demandée par la SNBC.
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Evolution tendancielle des émissions de l’industrie et trajectoire de la SNBC
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Evaluation des investissements nécessaires sur la base  
d’une représentation des familles technologiques mobilisées

Il est difficile de représenter la diversité des solutions qui peuvent être mises 
en œuvre dans les différents secteurs industriels. Pour obtenir un ordre de 
grandeur des montants d’investissements nécessaires pour accélérer la décar-
bonation de l’industrie, nous procédons à un calcul sur la base d’une repré-
sentation de cinq leviers majeurs de décarbonation :

1. Substitution de biogaz en lieu et place de gaz naturel

Ce levier peut être mobilisé sans investissement supplémentaire direct de 
l’industrie (les investissements ont lieu au niveau des secteurs producteurs de 
biogaz), mais le potentiel est limité par la disponibilité des ressources et les 
contraintes d’acheminement éventuelles.

2. Electrification de la production de chaleur basse température (< 200 degrés)

On considère ici sur les surcoûts d’investissements associés aux technologies 
de pompe à chaleur industrielle permettant de produire une chaleur suffi-
sante pour certains usages industriels. On se base sur les ordres de grandeur 
donnés dans deux articles de recherche récents23.

23 Marina, A., Spoelstra, S., Zondag, H. A., & Wemmers, A. K. (2021). An estimation of the European 
industrial heat pump market potential. Renewable and Sustainable Energy Reviews, 139, 110545 ; 
et Pieper, Henrik, et al. Allocation of investment costs for large-scale heat pumps supplying district 
heating. Energy Procedia 147 (2018): 358-367.
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3. Capture et séquestration du CO2 

On se base ici sur les usages potentiels identifiés par l’Agence internatio-
nale de l’énergie24 pour les secteurs de l’acier, du ciment et de la chimie et 
sur des données de coût de la tonne évitée correspondantes (dont la partie 
de coût en capital qui nous intéresse plus particulièrement ici), tirées du 
rapport du National Petroleum Council25.

4. Substitution d’hydrogène bas-carbone pour les usages actuels d’hydro-
gène produit à partir d’énergie fossile (raffinage, chimie…)

On utilise ici les coûts d’investissement dans trois technologies de production 
d’hydrogène par électrolyse à partir d’électricité renouvelable ou nucléaire 
(technologies dite Alcaline, Polymer Electrolyte Membrane et Solid Oxyde 
Electrolyzer Cell) tirés du rapport « The Future of Hydrogen  » de l’Agence 
internationale de l’énergie26.

5. Nouveaux usages de l’hydrogène (usages dans les procédés, comme la 
réduction directe dans le secteur de l’acier, usages énergétiques de l’hydro-
gène etc.)

Les usages possibles de l’hydrogène dans l’industrie sont multiples. On 
suppose pour simplifier qu’il y aura des usages dans les procédés industriels 
(acier, chimie…), et des usages énergétiques - l’AIE27 ainsi que l’IFP28 évoquent 
par exemple la possibilité de production de chaleur à haute température par 
la combustion d’hydrogène. Les structures schématiques de coûts d’investis-
sement associés à la production et au transport de l’hydrogène proviennent 
du rapport «  The Future of Hydrogen  » de l’AIE. Pour les investissements 
dans les procédés d’utilisation, on se fonde sur une hypothèse de surcoût de 
l’ordre de 50-75 % par rapport à l’équipement classique (par exemple dans 
le secteur de l’acier, le rapport « Energy Technology Perspectives » de l’AIE 
indique un surcoût d’investissement de 63  % pour une unité de réduction 
directe à hydrogène).

On procède de façon schématique en considérant que les investissements 
dans ces cinq familles technologiques peuvent se produire immédiatement et 
que les réductions d’émissions correspondantes se manifesteraient la même 
année (ce qui n’est évidemment pas le cas dans la réalité). En mobilisant 
les différentes technologies chaque année pour réduire l’écart d’émissions 
entre les émissions tendancielles et les émissions cibles de la SNBC, on 
obtient des efforts d’investissements et les réductions d’émissions corres-
pondantes, présentés ci-dessous. Ces montants sont des ordres de grandeur 
qui demandent à être précisés sur la base d’une désagrégation des secteurs 
industriels et éventuellement d’une modélisation plus fine des changements 
24 https://www.iea.org/reports/ccus-in-clean-energy-transitions 
25 https://dualchallenge.npc.org/ 
26 https://www.iea.org/reports/the-future-of-hydrogen
27 https://www.iea.org/topics/energy-technology-perspectives 
28 IFP et Sintef Hydrogen for Europe.
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techniques spécifiques requis et des investissements précis à mobiliser. Les 
feuilles de route de décarbonation qui sont en train d’être publiées par les 
différentes filières industrielles29 seront une aide précieuse dans cette optique.

Réduction des émissions par « famille technologique » dans le scénario SNBC 
par rapport au scénario tendanciel
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Le tableau ci-dessous donne les investissements supplémentaires associés au 
scénario SNBC par rapport au scénario tendanciel.

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC par rapport  
au scénario tendanciel, en milliards d’euros par an

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Industrie 1,8 2,3 3,7 4,6 5,6 6,7 7,9

29 https://www.conseil-national-industrie.gouv.fr/ 

https://www.conseil-national-industrie.gouv.fr/
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5. Décarbonation du secteur agricole

Les émissions et captations de gaz à effet de serre du secteur agricole sont 
très variées. Elles sont composées de différents gaz, et reposent sur des 
mécanismes et des sources de différentes natures. Le CITEPA synthétise 
ces contributions selon les catégories présentées ci-dessous. Pour la partie 
élevage, l’essentiel des émissions provient des émissions de méthane issues 
de la fermentation entérique des bovins. Pour la partie culture, une grande 
partie des émissions sont des émissions de N2O liées à l’usage d’engrais. 
Enfin les consommations d’énergie fossile pour les engins et chaudières agri-
cole représentent des émissions de CO2 comptant pour un peu plus de 10 % 
des émissions du secteur.

Emissions de gaz à effet de serre du secteur agriculture-élevage-sylviculture en 2019

Emissions de CO2e (MtCO2e/an) 2019

Bovins 33,7

Porcins 1,6

Volailles 0,3

Autres émissions de l'élevage 4,2

Sous-total Elevage 39,8

Engrais et amendements minéraux 12,3

Engrais et amendements organiques 2,9

Pâture 7,7

Brûlage de résidus agricoles 0,0

Autres émissions des cultures 10,5

Sous-total  Culture 33,4

Engins, moteurs et chaudières en agriculture/sylviculture 9,9

Total agriculture / sylviculture 83,1

Afin d’appréhender la question des investissements nécessaires à la réduction 
de ces émissions, nous nous basons sur les différentes pistes de réduction 
des émissions présentées dans le rapport de l’INRA de juillet 2013 intitulé 
« Quelle contribution de l’agriculture française à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre » réalisé pour l’Ademe, le Ministère de l’agriculture, 
et le Ministère de l’Ecologie.

Ces actions sont synthétisées dans le tableau ci-dessous. Il y a quatre grands 
leviers  : diminuer les apports de fertilisants minéraux azotés, stocker du 
carbone dans le sol et la biomasse, modifier la ration des animaux, et valo-
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Dix actions permettant de réduire les émissions du secteur agricole 
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riser les effluents pour produire de l’énergie et réduire la consommation 
d’énergie fossile.

Le rapport donne pour chacun de ces leviers un potentiel associé de réduc-
tion des émissions et les différentes dépenses associées. Il n’est pas toujours 
possible d’isoler celles qui relèvent de dépenses d’investissement et celles qui 
sont d’un autre ordre. Pour certaines actions, un potentiel est atteignable par 
un « simple » changement de pratique, pour lequel aucune dépense d’inves-
tissement n’est nécessaire. On estime la proportion de l’effort de réduction 
pouvant être atteint par ce biais à environ 20 % des réductions annuelles. Pour 
les 80 % restants, après traitement des différentes données présentées, nous 
avons isolé les actions suivantes pour lesquelles on pouvait mettre en regard 
des dépenses d’investissements et un potentiel de réduction des émissions.

Potentiel de réduction des émissions et investissements associés pour différentes actions

Action
Potentiel d’atté-
nuation moyen 
en MtCO2e/an 

Investissement 
annuel moyen 

pour les agricul-
teurs en millions 

d’euros /an 

Dépense 
moyenne par 
tonne réduite  

en euros  
par tCO2e

Réduire le recours aux engrais minéraux  
de synthèse, en les utilisant mieux et en 
valorisant plus les ressources organiques, 
pour réduire les émissions de N2O

4,3 243 57

Développer les techniques culturales sans 
labour pour stocker du carbone dans le 
sol

3,3 39 12

Introduire davantage de cultures intermé-
diaires, cultures intercalaires, et bandes 
enherbées pour stocker du carbone  
dans le sol et limiter les émissions  
de N2O

0,9 219 243

Développer l'agroforesterie et les haies 
pour favoriser le stockage de carbone  
dans le sol et la biomasse végétale

1,8 215 119

Substituer des glucides par des lipides 
insaturés et utiliser un additif dans les 
rations des ruminants pour réduire la pro-
duction de CH4 entérique

1,6 369 238

Développer la méthanisation et installer  
des torchères pour réduire les émissions  
de CH4 liées au stockage des effluents 
d'élevage

5,4 189 35

Total 17,2 1274 74

On suppose que ces différentes actions seront mises en œuvre uniformément, 
avec un investissement moyen de 75  €/tCO2, afin de réduire les émissions 
tendancielles du secteur et de les ramener à la trajectoire visée par la SNBC. 
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Le graphique ci-dessous présente ces deux trajectoires pour le secteur agri-
cole dans son ensemble. 

   

On en déduit la chronique d’investissements suivante :

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC 
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Agriculture 0,1 0,2 0,5 0,7 1,0 1,3 1,6
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6. Traitement des déchets 

Bien qu’il ait des spécificités propres, ce secteur a été traité sur la même base 
que les émissions du secteur industriel pris dans son ensemble. Ceci permet 
d’obtenir un ordre de grandeur des montants à mobiliser, qui pourra être 
affiné sur la base d’études plus précises.

Le graphique ci-dessous rappelle l’écart entre la trajectoire tendancielle et la 
trajectoire cible de la SNBC pour le secteur du traitement des déchets.

   

Nos calculs conduisent à calculer les montants d’investissements nécessaires 
pour ramener les émissions tendancielles au niveau des émissions cibles de la 
SNBC, sur la base des dépenses par tonne évitée obtenue dans notre étude 
du secteur industriel.

On en déduit la chronique suivante :

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Traitement des déchets 0,6 0,8 1,2 1,5 1,9 2,3 2,6
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7. Développement des puits de carbone

La question du développement des puits de carbone, naturels et artificiels, a 
été traitée très globalement sans rentrer dans le détail des actions pouvant 
conduire à l’augmentation des quantités de carbone captées et stockées. Nos 
calculs ont été effectués sur la base d’un investissement moyen de 100  €/
tCO2e captée, qui peut représenter un ordre de grandeur des captations arti-
ficielles (capture et séquestration dans l’industrie) ou par certaines pratiques 
agro-forestières. Ceci permet d’obtenir un ordre de grandeur des montants à 
mobiliser, qui pourra être affiné sur la base d’études plus précises.

Le graphique ci-dessous rappelle l’écart entre la trajectoire tendancielle et la 
trajectoire cible de la SNBC pour le secteur des puits de carbone.

   

Nos calculs conduisent à calculer les montants d’investissements nécessaires 
pour ramener les émissions tendancielles au niveau des émissions cibles de la 
SNBC, sur la base d’une dépense de 100 €/tCO2e captée et stockée. On en 
déduit la chronique suivante :

Investissements annuels supplémentaires dans le scénario SNBC  
par rapport au scénario tendanciel

2023 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Puits de carbone 0,7 0,6 0,7 1,4 2,2 3,1 3,9
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